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SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
AFFAIRE

LEPROCUREUR
c.JEAN-PIERRE BEMBA GaMBa

Public

Requete du Representant legal des victimes a/027S/OS, a/0279/08, a/029l/0S, a/0292/0S,

a!0293/0S,a/0296/0S,a/0297/0S,a/029S/OS,a/0455/0S,a/0457/0S,a/045S/OS,a/0459/0S,

a!046010S, a/046l/0S, a/0462/0S, a/0463/0S, a/0464/0S, a/0465/0S, a/0466/0S et a/0467/0S eu
egard au depot d'un Amicus Curiae par Amnesty International

Origine: Bureau du conseiI public pour les victimes
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Document a notifier conformement ala norme 31 du Reglement de la Cour aux
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Mme Fatou Bensouda, Procureur adjoint
Mme Petra Kneuer, Premier Substitut du
Procureur

Les representants legaux des victimes
Me Marie Edith Douzima-Lawson
Me Paolina Massidda

Les victimes non representees

Le Bureau du conseiI public pour les
victimes
Me Paolina Massidda

Les representants des Etats

GREFFE

Le Greffier et Greffier adjoint
Mme Silvana Arbia et M. Didier Preira

L'Unite d' aide aux victimes et aux
temoins

La Section de la participation des
victimes et des reparations

Le conseiI de la Defense
Me Liriss Nkwebe
Me Karim A.A. Khan
Me Aime Kilolo-Musamba
Me Pierre Legros

Les representants Iegaux des
demandeurs

Les demandeurs non representee
(participation/reparation)

Le Bureau du conseil public pour la
Defense

L'amicus curiae
Amnesty International

La Section d'appui ala Defense

La Section de la detention

Autres
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1. Historique procedural

1. Le 3 mars 2009, la Chambre preliminaire III (reconstituee en tant que Chambre

preliminaire II par la suite') a rendu la « Decision portant ajournement de l' audience

conformement al'article 61-7-c-ii du Statut de Rome» (la «Decision »)2, par laquelle

la Chambre a demande au Bureau du Procureur d'envisager de lui soumettre une

version modifiee du document de notification des charges qui etudierait la possibilite

de retenir la forme de responsabilite penale prevue a1'article 28 du Statut de Rome.

2. Conformement a la Decision, Ie 30 mars 2009, Ie Bureau du Procureur a

depose sa « Prosecution's Submission of Amended Document Containing the

Charges, Amended List of Evidence and Amended In-Depth Analysis Chart of

Incriminatory Evidence »3.

3. Le 6 avril 2009, Amnesty International a soumis une « Application for Leave to

Submit Amicus Curiae Observations Pursuant to Rule 103 of the Rules of Procedure

and Evidence »4 par laquelle cette derniere demandait l'autorisation de deposer des

observations sur trois aspects specifiques du mode de responsabilite prevue a

l'article 28 du Statut de Rome.

1 Voir la «Decision relative a la constitution des chambres preliminaires et a l'assignation de la
situation en Republique centrafricaine » (Presidence), n? ICC-0l/05-01/08-390-tFRA, 19 mars 2009.
2 Voir la « Decision portant ajournement de l'audience conforrnement al'article 61-7-c-ii du Statut de
Rome» (Chambre preliminaire III), n° ICC-01/05-01/08-388-tFRA, 3 mars 2009.
3 Voir le « Prosecution's Submission of Amended Document Containing the Charges, Amended List of
Evidence and Amended In-Depth Analysis Chart of Incriminatory Evidence », n° ICC-01/05-01/08-395
et n? ICC-01/05-01/08-Anx3, 30 mars 2009.
4 Voir 1'« Application for Leave to Submit Amicus Curiae Observations Pursuant to Rule 103 of the
Rules of Procedure and Evidence ». n" ICC-01/05-01/08-399, 6 avril 2009.
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4. Le 9 avril 2009, conformement a la Decision, les Representants legaux des

victirnes ont depose les «Observations conjointes des Representants legaux des

victirnes sur le Document amende contenant les charges depose le 30 mars 2009 »5.

5. Le meme jour, la juge unique de la Chambre preliminaire II a rendu sa

«Decision on Application for Leave to Submit Amicus Curiae Observations Pursuant

to Rule 103 of the Rules of Procedure and Evidence »6, par laquelle celle-ci a fait droit

ala requete d'Amnesty International et a ordonne au Greffier de notifier une copie

des observations ecrites que cette derniere deposera au plus tard le 20 avril 2009, au

Bureau du Procureurainsi qu' a la Defense. En outre, la juge unique a egalement

autorise ces derniers arepondre aux dites observations avant le 27 avril 2009.

6. En consequence, Ie Conseil principal du Bureau du conseil public pour les

victimes (le « Bureau» ou le « BCPV »), agissant en sa qualite de representant legal

des victimes 0278/08, a/0279/08, a/0291/08, a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08,

a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08,

a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08 et a/0467/08, soumet respectueusement ala

juge unique la requete suivante. .

II. Concernant Ie depot d'observations par Ies Representants Iegaux sur
I'Amicus Curiae

7. Le Conseil principal note que la juge unique a autorise le depot de l'Amicus

Curiae a Ia lumiere de la regle 103 du Reglement de procedure et de preuve,

considerant que de telles observations pourraient etre de nature a assister la

5 Voir les « Observations conjointes des Representants legaux des victimes sur le Document amende
contenant les charges depose le 30 mars 2009 », n° ICC-01j05-01j08-400, 9 avril 2009.
6 Voir la «Decision on Application for Leave to Submit Amicus Curiae Observations Pursuant to
Rule 103 of the Rules of Procedure and Evidence », n° ICC-01j05-01j08-401, 9 avril 2009.
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Chambre au regard de la procedure en cours et partant, sont de nature acontribuer a
la bonne administration de la justice.

8. A cet egard, Ie Conseil principal souligne que la procedure actuellement

pendante devant la Chambre consiste en la confirmation ou non des charges portees

a l'encontre du suspect. Or Ie Conseil principal note a l'instar de la Chambre

preliminaire III qu'« [e]n fixant les parametres du proces, [la Chambre

preliminaire] determine par la meme occasion i'eiendue du pouvoir de la Chambre de

premiere instance dans l'etablissement de la verite, but supreme de toute procedure devant la

Cour »7. A cet egard, Ie Conseil principal soumet a la juge unique qu'une telle

question concerne incontestablement les interets personnels des victimes qu'elle

represente tels que mentionnes al' article 68-3 du Statut de Rome",

9. En effet, Ie Conseil principal rappelle la jurisprudence de la Chambre

preliminaire III selon laquelle d'une part, l'audience de confirmation des charges

portees contre Ie suspect concerne bien les interets personnels des victimes, et d' autre

part, les interets personnels des victimes correspondent notamment au droit a la

justice et ala verite".

10. De plus, Ie Conseil principal rappelle la decision du juge unique de la

Chambre preliminaire III concernant les modalites de participation des victimes a
l'audience de confirmation des charges selon laquelle « [l]es represeniante legaux des

victimes devraient avoir le droit de presenter de breves conclusions ecriies sur des questions

7 Voir la « Quatrieme decision relative ala participation des victimes » (Chambre preliminaire III, juge
unique), n° ICC-01/05-01/08-320-tFRA, 12 decembre 2008, par. 83.
8 Voir la «Decision relative a l'ensemble des droits proceduraux associes a la qualite de victime dans
le cadre de la procedure preliminaire en l'espece » (Chambre preliminaire I, juge unique), n° ICC­
01/04-01/07-474-tFRA, 13 mai 2008, par. 31 a44.
9 Voir supra note 7, paras. 90-91.
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de droit e de fait specifique» » si leurs interets sont concernes par la question et si la

Chambre l'estime approprie".

11. Le Conseil principal note que les deux conditions sont remplies en l'espece. En

effet, la Chambre a deja autorise les Representants legaux a soumettre leurs

observations sur I'applicabilite de l'article 28 du Statut de Rome, ce qui implique que

la Chambre elle-meme a deja estime que les interets des victimes sont concernes par

ladite question de droit et que leu:- intervention etait appropriee".

12. Le Conseil principal note egalement que si la regle 103 du Reglernent de

procedure et de preuve, sur laquelle se base la requete d' Amnesty International, ne

prevoit pas explicitement la possibilite pour les representants legaux des victimes de

repondre a de telles observations, celle-ci ne l'exclue pas et que, en tout etat de cause,

ladite regie doit etre lue a la lumiere de I'article 68-3 du Statut de Rome.

13. A cet egard, Ie Conseil principal soumet a l'attention de la juge unique la

decision de la Chambre de premiere instance I du 18 fevrier 2008 par laquelle cette

derniere a invite Mme Radhika Coomaraswamy, Sous-Secretaire generals de

1'Organisation des Nations Unies et Representante speciale du Secretaire general

pour les enfants et les conflits armes a presenter des observations en vertu de la

regle 103 du Reglement de procedure et de preuve, suite a une requete introduite par

cette derniere. Le Conseil principal souligne en particulier l'invitation faite par la

Chambre « raux] parties et raux] participants [de] repondre par ecrit aux observations

presentees par La Representante speciale dans les dix jours quisuivent La notification desdites

observations »12.

10 Voir supranote 7, par. 110.
11 Voir supra note 2.

12 Voir la « Decision invitant la Representante speciale du Secretaire general de l'ONU pour les enfants
et les conflits armes apresenter des observations» (Chambre de premiere instance I), n° ICC-Olj04­
0Ij06-1175-tFRA, 18 fevrier 2008, p. 9.
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14. Le Conseil principal soumet a la juge unique Ie caractere similaire de la

procedure conduite en l'espece eu egard ala requete d'Amnesty International, et en

consequence l'applicabilite de ladite jurisprudence a la presents affaire. En effet, la

juge unique a elle-meme precise que «eiant au fait de la jurisprudence des autres

chambres de la Cour, le juge unique applicuera, conformemeni ai'article 21-2 du Statut de

Rome, lee principes et reglee de droit iels que la Cour lee a interpreies dans ses decisions, dans

la mesure ou ceux-ci sontapplicables al'espece »13.

15. De plus, Ie Conseil principal note la jurisprudence de la Chambre

preliminaire III selon laquelle la procedure preliminaire a un but et une portee

limites", rnais soumet a la juge unique que l'activation de la procedure prevue a
l'article 61-7-c du Statut de Rome constitue, ainsi que la reconnait la Chambre elle­

meme, une etape intermediaire importante ace stade des procedures dans la mesure

ou la Charnbre se fondera sur une « analyse complete et approfondie » des elements

de preuve et arguments des parties et des participants, afin de statuer sur Ie fond,

pour aboutir a sa determination et notamment pour determiner si un mode de

responsabilite different doit etre retenu-".

16. A la lumiere de la jurisprudence etablie en la matiere et des faits de la presente

espece, Ie Conseil principal soumet que les interets personnels des victimes qu'elle

represents sont concernes par I'Amicus Curiae et justifient la possibilite pour ces

dernieres de formuler des observations, si cela devait s' averer necessaire pour la

defense effective de leurs interets,

13 Voir la « Quatrieme decision relative it la participation des victimes » (Chambre preliminaire III, juge
unique), supra note 7, par. 15.
14 Idem, paras. 94-95.
15 Voir supranote 2, paras. 18.
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17. En outre, Amnesty International prevoit d'inclure dans ses observations des

developpements relatifs aI'element psychologique requis pour les chefs militaires, y

compris en ce qui concerne les crimes de violence sexuelle". Le Conseil principal

rappelle qu'une grande partie des victimes qu' elle represente ont subi des viols et

autres violences sexuelles et que les charges 1, 2 et 5 visees par l'Accusation dans son

nouveau document amende contenant les charges visent respectivement Ie viol

comme crime contre l'humanite, Ie viol comme crime de guerre et les atteintes a la

dignite personnelle comme crime de guerre, commis al'egard dhommes, de femmes

et d' enfants".

18. Enfin, Ie Conseil principal souligne, al'instar de la Charnbre preliminaire III,

que « [s]elon les dispositions du Statut, les victimes ne se voient pas attribuer le role de

simples observateurs »18. Le fait d'autoriser les representants legaux des victimes a
deposer des observations sur I'Amicus Curiae est conforme a leurs droits tels

qu'envisages par Ie Statut et n' est pas de nature aporter prejudice aux droits du

suspect, notamment puisqu'il revient a la Chambre de fixer la forme et les delais

dans lesquels ces observations pourraient etre soumises.

III. Concernant la notification aux Representants legaux de l'Amicus Curiae

19. Par ailleurs, Ie Conseil principal note que la juge unique a ordonne au Greffier

de notifier une copie des dites observations uniquement au Bureau du Procureur et a
la Defense et non aux Representants legaux, alors meme que ce document est

considere par la Chambre elle-meme comme utile aux procedures et sera de plus, a

priori, depose au dossier de I'affaire de maniere publique.

16 Voir supra note 4, par. 9, p. 5.
17 Voir supra note 3, pp. 34-35, 37.
18 Voir supra note 7, par. 85.
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20. Or, bien que la regie 103 du Reglement de procedure et de preuve prevoit

qu'une copie des observations de I'Amicus Curiae est fournie au Procureur et a la

Defense, Ie Conseil principal rappelle, comme d'ailleurs indique par Ie juge unique

de la Chambre preliminaire III dans sa decision relative a la participation des

victimes, qu'aux termes de la regle 121-10 du Reglement de procedure et de preuve

les representants legaux des victimes ont un droit d' acces au dossier de la

procedure", et que Ie document qui sera depose par Amnesty International concerne

indeniablement les interets personnels des victimes representees pour les raisons

precedemment evoquees, De plus, en ce qui concerne la notification dudit document,

Ie juge unique de la Chambre preliminaire III dans sa decision relative a la

participation des victimes, a etablit qu'en vertu de la regle 92-6 du Reglement de

procedure et de preuve les representants Iegaux « [d]oivent se voir noiifier toutes les

decisions et ecritures publiques deposiee acompter de la date alaquelle ies victimes se sont

vues reconnaitre le droit de participer ala presente procedure »20.

21. Enfin, si lesdites observations devaient etre deposees de maniere

confidentielle par Amnesty International, Ie Conseil principal soumet

respectueusement a la Chambre que Ie document devrait en tout etat de cause etre

notifie aux Representants legaux afin de leur permettre de suivre efficacement la

procedure et de pouvoir continuer adefendre de maniere effective les interets des

victimes qu'ils representent, En effet, la possibilite pour les representants legaux de

se voir notifier des documents confidentiels n' a pas ete exclue par Ie juge unique de

la Chambre preliminaire III dans sa decision relative ala participation des victimes".

19 Idem, par. 103.
20 Ibid., par. 106.
21 Ibid.
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EN CONSEQUENCE, Ie Conseil principal, en tant que Representant legal des

victimes a/0278/08, a/0279/08, a/0291/08, a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08,

a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08,

a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08 et a/0467/08, faisant valoir les interets

personnels des dites victimes eu egard a l'Amicus Curiae qui sera depose par

Amnesty International, demande respectueusement a la Chambre de bien vouloir,

d'une part, l'autoriser a formuler, si elle I'estimera opportun pour la defense des

interets des ses clients, des observations sur ledit document, dans les formes et delais

que la juge unique voudra bien etablir ; et d'autre part, ordonner la notification dudit

document aux Representants legaux des victimes.

Conseil Principal
Bureau du conseil public pour les victimes

Fait le 20 avril 2009

ALa Haye, Pays-Bas
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